
  
 
 

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL 
(Division des services essentiels) 

 
 
Région : Laurentides 
 
Dossier : CM-2017-4428 
 
Dossier accréditation : AM-2001-1210 
 
 
Montréal, le 16 août 2017 
______________________________________________________________________ 
 
DEVANT LA JUGE ADMINISTRATIVE : Esther Plante 
______________________________________________________________________ 
 
 
Corporation des partenaires pour les communications santé des Laurentides et 
Lanaudière 

Intervenante  
  
c. 
 
Les ambulances Repentigny inc. 

Employeur 
 
 
et 

 

  
Fraternité des travailleurs et travailleuses du préhospitalier du Québec, section 
locale 592 (FTQ) 
Syndicat 

  
  

______________________________________________________________________ 
 

DÉCISION 
______________________________________________________________________ 
 
 
[1] Le 11 août 2017, le Tribunal administratif du travail (le Tribunal) reçoit de la  
Corporation des partenaires pour les communications santé des Laurentides et 
Lanaudière (l’intervenante) une demande d’intervention en redressement et modification 
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des services essentiels selon les articles 111.0.18, 111.0.19 et 111.17 du Code du travail 
(le Code)1. Elle soutient que la liste des services essentiels déterminée par le Tribunal 
les 1er février et précisée le 12 juin 2017 est insuffisante pour assurer la santé et la 
sécurité de la population. 

[2] L’intervenante est un organisme à but non lucratif créé en vertu de la Loi sur les 
services préhospitaliers d’urgence2. Elle a pour principale mission de recevoir, de traiter 
et de prioriser les appels acheminés par le centre d’appel 9-1-1 ou par un établissement 
de santé afin d’assigner des ressources préhospitalières de manière appropriée et 
efficiente. Elle emploie 61 salariés, dont 49 répartiteurs médicaux d’urgence (les RMU). 

[3] La Fraternité des travailleurs et travailleuses du préhospitalier du Québec, section 
locale 592 (FTQ) (le syndicat) représente plusieurs associations accréditées regroupant 
des paramédics ou des techniciens ambulanciers, dont celle regroupant les paramédics 
de l’entreprise ambulancière Les ambulances Repentigny inc. (l’employeur). 

LA LISTE DE SERVICES ESSENTIELS EN VIGUEUR 

[4] Le syndicat exerce une grève légale depuis le 2 février 2017, et ce, pour une durée 
indéterminée. 

[5] Le 1er février, le Tribunal rend une décision (2017 QCTAT 476) dans laquelle il 
déclare que les services prévus à la liste du syndicat sont insuffisants pour que la santé 
ou la sécurité de la population ne soit pas mise en danger. Il recommande donc au 
syndicat de la modifier en conséquence. Ce dernier accepte. 

[6] Le 12 juin 2017, le Tribunal rend une seconde décision (dossier CM-2017-3258) 
qui précise la teneur des obligations découlant de la décision du 1er février 2017. 

LE CHEMINEMENT DU DOSSIER 

[7] Le 12 août 2017, les parties participent à une séance de conciliation. Cette 
dernière se poursuit le 14 août avec l’intervenante et le syndicat, en l’absence de 
l’employeur, qui a décidé de ne pas y participer. Une entente est intervenue. 
L’intervenante et le syndicat demandent au Tribunal de rendre les ordonnances y 
prévues. 

[8] L’administrateur du groupe privé Facebook « Ambulance Repentigny », 
monsieur Jean-François Vary, est intervenu à l’entente à la demande de l’intervenante et 
du syndicat. Il s’engage à publier sans délai les ordonnances demandées, sur le groupe 
privé Facebook « Ambulance Repentigny ». 

                                            
1  RLRQ c. C-27. 
2  RLRQ, S-6.2. 
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LES POUVOIRS DU TRIBUNAL 

[9] Lors de l’exercice légal du droit de grève, comme c’est le cas dans le présent 
dossier, le Tribunal doit s’assurer que la grève s’exerce avec les services essentiels 
convenus entre les parties et jugés suffisants par le Tribunal. Tout cela dans le but d’éviter 
que le conflit n’affecte la santé ou la sécurité de la population. 

[10] La disposition pertinente du Code se lit comme suit : 

111.17. S’il estime que le conflit porte préjudice ou est vraisemblablement susceptible de 
porter préjudice à un service auquel le public a droit ou que les services essentiels prévus 
à une liste ou à une entente ne sont pas rendus lors d'une grève, le Tribunal peut, après 
avoir fourni aux parties l'occasion de présenter leurs observations, rendre une ordonnance 
pour assurer au public un service auquel il a droit, ou exiger le respect de la loi, de la 
convention collective, d'une entente ou d'une liste sur les services essentiels. 
 
Le Tribunal peut : 
 
1° enjoindre à toute personne impliquée dans le conflit ou à toute catégorie de ces 
personnes qu'elle détermine de faire ce qui est nécessaire pour se conformer au premier 
alinéa du présent article ou de s'abstenir de faire ce qui y contrevient; 
 
2° exiger de toute personne impliquée dans le conflit de réparer un acte ou une omission 
fait en contravention de la loi, d'une entente ou d'une liste; 
 
3° ordonner à une personne ou à un groupe de personnes impliquées dans un conflit, 
compte tenu du comportement des parties, l'application du mode de réparation qu'elle juge 
le plus approprié, y compris la constitution et les modalités d'administration et d'utilisation 
d'un fonds au bénéfice des utilisateurs du service auquel il a été porté préjudice; un tel 
fonds comprend, le cas échéant, les intérêts accumulés depuis sa constitution; 
 
4° ordonner à toute personne impliquée dans le conflit de faire ou de s'abstenir de faire 
toute chose qu'il lui paraît raisonnable d'ordonner compte tenu des circonstances dans le 
but d'assurer le maintien de services au public; 
 
5° ordonner le cas échéant que soit accélérée ou modifiée la procédure de grief et 
d'arbitrage à la convention collective; 
 
6° ordonner à une partie de faire connaître publiquement son intention de se conformer du 
Tribunal. 

L’ENTENTE DU 14 AOÛT 2017  

[11] Le Tribunal constate que l’entente du 14 août 2017 précise la teneur des 
obligations découlant des décisions des 1er février 2017 et 12 juin 2017 pour les salariés 
compris dans l’unité de négociation Ambulance de Repentigny inc. 

[12] L’entente du 14 août 2017 respecte les dispositions applicables du Code. Les 
précisions apportées par l’intervenante et le syndicat quant à la teneur des obligations 
découlant des décisions des 1er février 2017 et 12 juin 2017 sont suffisantes pour que le 
conflit n’affecte pas la santé ou la sécurité de la population. 
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PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL : 

ORDONNE à la Fraternité des travailleurs et travailleuses du préhospitalier 
du Québec, section locale 592 (FTQ), ses officiers, ses 
représentants, ses employés, ainsi qu’à chacun de ses membres 
compris dans l’unité d’accréditation d’Ambulance de Repentigny inc., 
ce qui suit :  

− D’utiliser lors des communications radio, les codes suivants : 

  10-84 (Début de quart) 
  10-86 (Disponibilité) 
   10-16 (Mise en route vers les lieux de l’appel) 
   10-30 (Mise en route d’urgence vers les lieux de l’appel) 
   10-17 (Arrivée sur les lieux de l’appel) 
   10-3 (Affectation annulée) 
   10-5 (Disponibilité/fin de l’intervention) 

− D’utiliser, lors des communications radio, la description des 
codes radio établis par le Ministère de la Santé et des Services 
sociaux contenue dans la colonne « Description » du document 
« Codes de radiocommunication des services préhospitaliers 
d’urgence du Québec » joint comme l’Annexe A, ou des mots ou 
expressions équivalentes, pour toute autre communication 
requise, à l’exception du code 10-27 (Disponible en rédaction) 
qui n’a pas à être annoncé; 

− D’accuser réception dans les meilleurs délais à toutes demandes 
de communication provenant du Centre de communication 
santé; 

− De communiquer en tout temps exclusivement en français lors 
des communications sur les ondes radio; 

− D’utiliser les équipements radio de manière adéquate afin de 
permettre une communication claire et précise sur les ondes 
radio; 

− De cesser et s’abstenir d’utiliser un langage incompréhensible ou 
toute expression dénuée de sens dans le contexte, des bruits ou 
des sons dans les communications sur les ondes radio; 
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− De s’abstenir de brouiller ou d’altérer les ondes radio ou la qualité 
de la transmission des ondes radio par quelque moyen que ce 
soit; 

− De cesser ou s’abstenir d’utiliser tout stratagème pouvant réduire 
l’efficacité des communications sur les ondes radio ou 
encombrer celles-ci. 

AUTORISE le dépôt d’une copie conforme de la présente décision aux bureaux 
concernés du greffier de la Cour Supérieure, conformément à 
l’article 111.20 du Code du travail; 

ORDONNE à la Fraternité des travailleurs et travailleuses du préhospitalier 
du Québec, section locale 592 (FTQ) d’informer sans délai tous les 
salariés compris dans l’unité d’accréditation d’Ambulance de 
Repentigny inc. de la teneur de la présente ordonnance et de faire 
en sorte qu’ils s’y conforment; 

ORDONNE à l’administrateur du groupe privé Facebook « Ambulance 
Repentigny », monsieur Jean-François Vary, de publier sans délai, 
sur le groupe privé Facebook « Ambulance Repentigny », la présente 
ordonnance, jusqu’au renouvellement de la convention collective. 

 

 __________________________________ 
 Esther Plante  

 
 

 
Me Fany O’Bomsawin 
CUDDIHY O’BOMSAWIN, AVOCATS, S.E.N.C.R.L. 
Pour l’intervenante 
 
Me Sylvain Toupin 
CAIN LAMARRE, S.E.N.C.R.L. 
Pour l’employeur 
 
Me Denis Monette 
SERVICES JURIDIQUES DENIS MONETTE INC. 
Pour le syndicat 
 
 

Date de la dernière audience : 14 août 2017 
 
/ct 
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ANNEXE
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ANNEXE "A" DE L’ENTENTE
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